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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission des pouvoirs locaux, du logement 
et des infrastructures sportives s’est réunie le mardi 11 
juillet 2017 afin d’examiner la proposition de décret por-
tant modification du Code de la démocratie locale et de 
la décentralisation afin de garantir une présence équili-
brée de femmes et d’hommes au sein des collèges com-
munaux et provinciaux de Wallonie (Doc. 22 (SE 2014) 
N° 1) déposée par M. Hazée et Mme Ryckmans (1).
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(1) Ont participé aux travaux : MM. Collignon, Culot, Dupont, Fourny, Mme Géradon (Rapporteuse), MM. Kilic, Knaepen, Maroy, �  
Mouyard (Président), Mme Poulin, M. Stoffels, Mme Stommen (Art. 47.4).
(2) Ont assisté aux travaux : MM. Crucke (Art. 47.3), Daele, Hazée, Jeholet, Lenzini, Mme Ryckmans, M. Sampaoli.
M. Dermagne, Ministre des Pouvoirs locaux, de la Ville et du Logement.



Mme Ryckmans explique que la présente proposition 
de décret vise à renforcer la parité au sein des exécutifs 
locaux. En effet, si la représentation des hommes et des 
femmes est aujourd’hui plus équilibrée au Parlement de 
Wallonie, il manque encore des dispositions permettant 
d’obtenir une avancée similaire au niveau des collèges 
communaux et provinciaux.

Actuellement, la législation prévoit une représentation 
obligatoire des deux sexes au sein des exécutifs locaux. 
Si les chiffres montrent que jusqu’ici, seul un collège 
communal wallon a fonctionné illégalement pendant 
deux ans sans qu’une femme y soit représentée, plus de 
la moitié des collèges communaux sont mixtes mais ne 
parviennent pas à dépasser les 20% de représentation 
féminine.

L’oratrice rappelle qu’au cours des débats de la réu-
nion de la Commission des pouvoirs locaux, du logement 
et de l’énergie du 24 février 2015, il avait été souligné 
que les avancées en matière de représentation politique 
paritaire étaient historiquement liées à la mise en place 
de mécanismes correctifs. Lors de cette même réunion, 
le Groupe Ecolo avait indiqué qu’afin de permettre la 
représentation de au moins un tiers de personnes de 
chaque sexe, il préconisait l’application du mécanisme 
prévu à l’article L1123-8, paragraphe  2, du Code de 
la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD) 
permettant de faire appel à une personne extérieure au 
collège. Or, il a semblé nécessaire d’amender le texte 
afin de concilier l’équilibre de représentation voulu et 
le respect du choix des électeurs. Dans ce cadre, il a été 
demandé que M. le Ministre sollicite l’avis du Conseil 

wallon de l’égalité entre les hommes et les femmes 
(CWEHF). Finalement, M. Hazée a adressé un courrier 
au CWEHF qui lui a répondu en date du 10 juillet 2015. 
Dans sa réponse, le Conseil a estimé qu’il n’était pas 
souhaitable de recourir à l’article L1123-8 du CDLD 
pour obtenir minimum un tiers de personne de chaque 
sexe dans les exécutifs locaux.

Suite à ces débats et au courrier du CWEHF, des 
amendements nos 1 à 7 (Doc. 22 (SE 2014) N° 2) ont 
été déposés afin de remédier aux faiblesses du texte ini-
tial. Introduit une dérogation à la disposition limitant à 
maximum deux tiers le nombre de personnes de même 
sexe au sein des exécutifs locaux dans les cas où les 
groupes politiques liés par le projet de pacte de majo-
rité ne comprennent pas de membres d’un des sexes 
en nombre suffisant. L’amendement n°7 (Doc. 22 (SE 
2014) N° 2) précise que la proposition de décret s’ap-
plique pour la première fois aux collèges communaux 
et provinciaux issus des élections d’octobre 2018. Il ne 
s’agit pas d’appliquer de nouvelles règles à des collèges 
déjà constitués. 

Avec les modifications proposées, l’oratrice estime 
que la proposition de décret répond aux craintes formu-
lées en 2015 quant à un éventuel non-respect du choix 
des électeurs. 

Enfin, l’oratrice explique qu’il a été choisi de propo-
ser que les exécutifs locaux soient composés de mini-
mum un tiers de personnes du sexe minoritaire. De 
nombreuses études montrent qu’il s’agit du seuil à partir 
duquel un groupe minoritaire parvient à faire entendre 
son point de vue.
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La proposition de décret portant modification du Code 
de la démocratie locale et de la décentralisation afin de 
garantir une présence équilibrée de femmes et d’hommes 
au sein des collèges communaux et provinciaux de Wal-
lonie (Doc. 22 (SE 2014) N° 1 et 1bis) a été examinée 
lors de la réunion de la Commission des pouvoirs locaux, 

du logement et de l’énergie du 24 février 2015. La pro-
position de décret a ensuite été envoyée en Commission 
spéciale relative au renouveau démocratique, le 1er juil-
let 2015, pour finalement être renvoyée en Commission 
des pouvoirs locaux, du logement et des infrastructures 
sportives, le 14 juin 2017 (voir CRIC (2014-2015) N° 94).

I. EXPOSÉ DE MME RYCKMANS,  
CO-AUTEURE DE LA PROPOSITION DE DÉCRET

II. DISCUSSION GÉNÉRALE

M. Jeholet juge la proposition de décret intéressante 
mais reste prudent quant à l’établissement de quotas. De 
plus, il rappelle que la représentation des hommes et des 
femmes est un des points discutés dans le cadre du débat 
actuel sur la bonne gouvernance qui a lieu entre les dif-
férentes formations politiques, si bien que l’examen du 
présent texte lui semble prématuré.

M. Fourny rappelle, à l’instar de M. Jeholet, que la 
question de la représentation des hommes et des femmes 
dans les exécutifs locaux fait partie des discussions 
sur la bonne gouvernance actuellement en cours entre 
les différentes formations politiques. Il invite donc 
Mme Ryckmans à reporter le débat sur la proposition de 
décret à une prochaine réunion. 
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Si l’intervenant rejoint la volonté d’assurer une repré-
sentation équilibrée des genres au sein des collèges com-
munaux et provinciaux, il estime que la proposition de 
décret nécessite quelques éclaircissements. Il propose 
donc de soumettre le texte et ses amendements à l’ana-
lyse du Conseil d’État afin de s’assurer de leur validité 
juridique.

M. Crucke indique que s’il soutient les objectifs de la 
proposition de décret, il rejoint néanmoins les arguments 
de MM. Jeholet et Fourny. En effet, il est peut-être plus 
intéressant d’intégrer la problématique de la représenta-
tion des femmes et des hommes en politique aux débats 
sur la bonne gouvernance qui ont actuellement lieu. De 
même, il serait intéressant de consulter le Conseil d’État, 
non pour reporter indéfiniment le vote du texte mais bien 
pour lui assurer une sécurité juridique suffisante. 

L’intervenant remarque qu’en 20 ans, il n’est jamais 
parvenu à avoir davantage de femmes au sein du collège 
de sa commune. Des changements de règles aideront 
probablement à améliorer la situation mais en prenant 
le temps de négocier adéquatement la proposition de 
décret, il sera possible d’aboutir à un consensus plus 
grand.

M. Collignon estime que le fait que des discussions 
sur la bonne gouvernance ont lieu entre différentes for-
mations politiques n’empêche pas de travailler sur la 
présente proposition de décret. En outre, lors de son 
congrès statutaire du 2 juillet 2017, le PS s’est prononcé 
en faveur d’une représentation paritaire au sein des col-
lèges communaux et provinciaux. L’intervenant sou-
ligne qu’une telle mesure peut également être favorable 
aux hommes lorsqu’ils sont minoritaires. 

Un vote unanime du Parlement de Wallonie sur la 
proposition de décret représenterait un signal fort. 
L’échéance des prochaines élections communales est 
très proche. Il est donc préférable que toutes les disposi-
tions impactant la composition des majorités au sein des 
exécutifs locaux soient adoptées suffisamment tôt. 

Le Groupe PS désire aller plus loin que l’établisse-
ment d’un quota de minimum un tiers de personnes du 
sexe minoritaire au sein des exécutifs locaux. Des amen-
dements (Doc. 22 (SE 2014) N° 3) sont donc déposés 
pour proposer une parité intégrale.

M.  Dupont partage les propos de M.  Collignon et 
Mme  Ryckmans. Il souligne les nombreuses avancées 
wallonnes en matière de parité puisqu’en 1994, il n’y 
avait que 10% de femmes dans les collèges communaux 
et provinciaux, contre environ 30% aujourd’hui. Enfin, 
l’intervenant confirme la volonté du PS d’évoluer vers 
une parité totale.

Mme  Géradon rappelle être déjà intervenue sur la 
proposition de décret lors des débats du 24 février 2015. 
À l’époque, Mme  Defrang-Firket avait confié qu’elle 
avait été contrainte de suivre la ligne de son parti au 
détriment de ses convictions personnelles. Aujourd’hui, 
l’intervenante a le sentiment que ses collègues mascu-
lins ne sont pas convaincus de l’utilité de garantir aux 
femmes l’accès à des fonctions exécutives. Elle rappelle 
que lors des débats de 2015, M. Bouchez avait estimé 
qu’une concession importante avait déjà été faite aux 

femmes avec l’adoption du principe de la tirette, si bien 
qu’il n’était pas nécessaire d’aller plus loin. Par ailleurs, 
si certains craignent qu’imposer un quota de femmes 
dans les exécutifs locaux conduise à ne pas respecter 
le choix des électeurs, l’intervenante rappelle que les 
femmes sont aussi capables de remporter de nombreuses 
voix lors des élections. Actuellement, il est facile de 
présenter une parité de façade sur les listes électorales 
tout en justifiant que les femmes ne peuvent être éche-
vines ou députées provinciales en raison de difficultés 
que ne rencontrent pas les hommes, à savoir le fait de 
devoir s’occuper de leurs enfants ou de leur famille. 
Dès lors, des mécanismes correcteurs sont nécessaires 
pour assurer une meilleure représentation des femmes. 
S’il est essentiel, en politique, de respecter les votes des 
citoyens, il est également important de représenter la 
société, notamment à travers une parité entre hommes 
et femmes.

L’oratrice estime que son intervention dans le présent 
débat est importante car les femmes demeurent les meil-
leures défenseurs de leurs droits. En effet, sans être néces-
sairement machistes, les hommes sont parfois moins 
sensibles aux problèmes rencontrés par les femmes. À 
ce titre, elle souligne l’action de Mme  Defrang-Firket 
qui a récemment quitté le Parlement.

Enfin, les discussions sur la proposition de décret font 
suite à un débat entamé en 2015 et ne perturbent en rien 
la formation d’un futur gouvernement wallon. Par ail-
leurs, les listes des prochaines élections communales 
seront bientôt constituées. Il convient donc d’envoyer 
un signal positif permettant aux femmes d’obtenir des 
places sur les listes électorales, mais aussi de peser dans 
la constitution des futurs programmes politiques.

Mme Stommen indique être sensible à l’intervention 
de Mme Géradon et estime qu’il y a effectivement une 
incompréhension, de la part des hommes, quant aux 
difficultés rencontrées par les femmes au niveau des 
pouvoirs locaux. Il est parfois nécessaire d’envoyer un 
message plus fort pour obtenir des avancées, c’est pour-
quoi l’intervenante rejoint les positions de Mmes Ryck-
mans et Géradon.

Mme  Géradon remercie Mme  Stommen pour son 
intervention et le courage dont elle fait preuve. En effet, 
il n’est pas toujours facile, en tant que femme entou-
rée d’hommes, d’affronter certains comportements pour 
défendre son point de vue.

Aujourd’hui, des femmes parlementaires ont pris la 
décision d’avancer sur la proposition de décret à l’exa-
men en dépit des débats qui ont lieu par ailleurs ou de 
la constitution d’un futur gouvernement. Par ailleurs, 
l’intervenante rappelle que si le texte est discuté ce jour 
en Commission, c’est parce qu’il a été inscrit dans un 
ordre du jour approuvé par l’ensemble des groupes poli-
tiques du Parlement. En outre, elle insiste sur le fait que 
le travail sur la proposition de décret a été entamé en 
2015. Il ne peut donc y avoir aucune surprise quant à 
la teneur des discussions d’aujourd’hui. C’est aux par-
lementaires qu’il appartient de se préparer au débat en 
proposant éventuellement des amendements. Au sein du 
PS, par exemple, un important travail a été réalisé pour 
faire avancer les positions des élus et des militants.



L’intervenante constate avec satisfaction que son appel 
à d’autres femmes parlementaires de la rejoindre dans le 
débat actuel a été entendu. Cela prouve à ceux qui ont 
encore des réticences qu’il est possible de fonctionner 
différemment. Elle invite d’ailleurs la future majorité à 
pratiquer la parité au sein de son futur gouvernement.

M. Culot se dit mal à l’aise à l’idée que le présent 
débat soit exclusivement abordé sous l’angle de la bonne 
gouvernance ce qui impliquerait que ceux qui sont favo-
rables à cette dernière doivent nécessairement voter 
pour la proposition de décret. Il y a une différence entre 
le fait de composer des listes en assurant aux électeurs 
un choix égal de femmes et d’hommes et celui de com-
poser des exécutifs sur base des résultats électoraux. Des 
balises sont évidemment nécessaires mais décider qui 
peut ou non siéger dans un collège ne relève pas forcé-
ment de la bonne gouvernance.

Mme Ryckmans rappelle que ce sont le MR et le cdH 
qui ont abordé la proposition de décret sous l’angle de 
la bonne gouvernance. Le débat est beaucoup plus large. 
En effet, c’est un choix politique de créer des méca-
nismes, éventuellement législatifs, afin de permettre 
une représentation plus équilibrée des hommes et des 
femmes. C’est par le biais de tels mécanismes que la 
situation a évolué jusqu’ici. Par ailleurs, si la proportion 
de femmes dans les collèges communaux et provinciaux 
atteint en moyenne 28%, l’intervenante rappelle que des 
disparités restent très importantes. 

Maintenant que le mécanisme de la tirette a été adopté, 
avec des listes paritaires, il serait étonnant qu’il n’y ait 
pas de femmes élues avec un nombre important de voix. 
Il sera donc désormais possible de réaliser des pactes 
de majorité assurant une représentation équilibrée des 
hommes et des femmes. L’adoption de la proposition de 
décret à l’examen encouragera cette évolution.

Les amendements (Doc. 22 (SE 2014) N° 2) n’ont rien 
de complexe puisqu’ils adaptent simplement le texte 
afin de prévoir une dérogation à l’obligation d’avoir au 
moins un tiers de personne du sexe minoritaire au sein 
des exécutifs locaux si la composition des groupes au 
sein du pacte de majorité ne le permet pas. De même, il 
s’agit de préciser que les collèges actuellement en place 
ne sont pas visés par la proposition de décret. L’interve-
nante souhaite savoir quelle est la nature de l’insécurité 
juridique relevée par le MR et le cdH.

Il est important que la proposition de décret fasse 
l’objet d’une réflexion approfondie sur le principe de 
l’égalité entre les femmes et les hommes et non d’un 
marchandage sur la bonne gouvernance. L’intervenante 
rappelle que lors des débats du 21 juin 2016 au Parle-
ment de Wallonie sur le rapport d’information du Sénat 
concernant le suivi de la mise en œuvre de la Plateforme 
d’action de la quatrième Conférence mondiale des 
Nations unies sur les femmes, une des recommandations 
présentées par Mme De Bue était de garantir, par le biais 
de mesures structurelles, une présence égale des femmes 
et des hommes au sein des exécutifs, et ce à tous les 
niveaux de pouvoir. 

M. Crucke confirme qu’il ne prend pas le débat sur la 
présente proposition de décret à la légère. Il rappelle par 
ailleurs que lors des discussions du 24 février 2015, il 

s’était dit ouvert au dépôt d’amendements afin de voter 
le texte. C’est le PS qui, à l’époque, avait marqué son 
opposition.

L’intervenant explique que sa réticence initiale 
concerne le manque de garantie quant au respect du 
choix des électeurs. Il indique néanmoins ne pas être 
opposé à la mise en place d’un quota. Pour ce qui est 
de la sécurité juridique, de la même manière qu’il est 
imposé au Gouvernement de soumettre ses projets de 
décret à l’avis du Conseil d’État, il convient que le 
Parlement prenne toutes les garanties nécessaires pour 
consolider les textes qu’il adopte. Ce point est d’autant 
plus important qu’il s’agit d’un débat symbolique pour 
les femmes et les citoyens en général.

M. Collignon estime que les débats sur la proposition 
de décret sont totalement étrangers aux négociations 
entre les différentes formations politiques sur la bonne 
gouvernance, il n’y a donc aucune raison de bloquer le 
texte en raison du contexte politique actuel.

Pour ce qui est de l’insécurité juridique, l’interve-
nant considère que le texte à l’examen est extrêmement 
simple. Demander un avis du Conseil d’État sur une telle 
proposition de décret s’apparente surtout à une volonté 
de retarder son adoption.

Dans son intervention, Mme  Géradon a exprimé le 
mal-être des femmes dans le monde politique. Pour sa 
part, l’intervenant reconnaît avoir évolué à ce sujet. Il 
n’y a actuellement pas suffisamment d’incitants pour 
permettre une représentation plus équilibrée des femmes 
et des hommes en politique. En adoptant la présente pro-
position de décret, le Parlement enverra un signal fort.

Mme Géradon rappelle que si le PS a exprimé des 
réticences sur la proposition de décret en 2015, il est 
depuis revenu sur ses positions, entre autres à l’occasion 
de son dernier congrès statutaire. Ce qui est réellement 
important dans le débat actuel, c’est que les partis s’ex-
priment clairement sur l’équilibrage de la représentation 
des femmes et des hommes à des fonctions exécutives. 

Pour ce qui est de la saisine du Conseil d’État, vu la 
taille du texte et le nombre de juristes parmi les dépu-
tés wallons présents, il serait surprenant que le Parle-
ment adopte un texte posant des problèmes juridiques. 
En outre, si l’avis du Conseil d’État semble indispen-
sable, l’intervenante se demande pourquoi personne ne 
l’a demandé depuis 2015. Par ailleurs, même s’il devait 
s’avérer que la proposition de décret n’est pas totalement 
conforme, en la votant, le Parlement aura posé un geste 
politique fort. L’intervenante appelle donc ses collègues 
parlementaires à soutenir le texte à l’examen.

M. Fourny rappelle qu’il est d’accord avec l’objectif 
de la proposition de décret. Toutefois, il demeure pré-
occupé par le non-respect du choix des électeurs dans 
l’hypothèse où un pacte de majorité ne comprendrait 
aucun élu direct d’un des deux sexes. Lorsqu’une candi-
date est installée échevine sans avoir été élue pour com-
penser l’absence de femmes dans un collège communal, 
ainsi que le prévoit le CDLD, cela pose un problème de 
légitimité. Or, la proposition de décret propose d’élargir 
ce mécanisme et de nommer un nombre plus important 
encore de candidats non élus. Il convient donc de se 
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demander si cela ne pose pas un problème en termes de 
droit, ce à quoi le Conseil d’État pourra répondre.

Par ailleurs, l’intervenant insiste sur le fait qu’il ne 
faut pas réduire le présent débat à une question féministe. 
Il s’agit d’un problème de représentation des genres en 
général. Dans certaines communes, il est arrivé que les 
hommes soient sous-représentés. 

Mme Poulin répond à MM. Crucke et Fourny qu’il ne 
faut pas craindre que le choix des électeurs ne soit pas 
respecté en nommant des candidates non élues. En effet, 
les femmes sont tout aussi capables d’être élues que les 
hommes. Le problème est que, lors de la désignation 
des exécutifs communaux, c’est la majorité qui décide, 
sans nécessairement prendre en compte le nombre de 
voix obtenues par chacun des candidats. Il peut donc 
arriver qu’une personne ayant obtenu un score moindre 
se trouve nommée échevin à la place d’une femme. La 
proposition de décret permettra justement d’imposer que 
des femmes soient désignées au collège lorsqu’elles sont 
élues. Enfin, c’est aux candidats en tête de liste de faire 
en sorte de mener une campagne en équipe, sans relé-
guer ses colistiers au second plan. 

Mme  Ryckmans rappelle que le débat amène une 
réflexion de fond sur l’opportunité de mettre en place 
un mécanisme législatif permettant une représentation 
équilibrée des genres au sein des collèges communaux 
et provinciaux. Les pratiques pour constituer les équipes 
au sein d’un pacte de majorité varient en fonction des 
partis. Certains se baseront sur le nombre de voix obte-
nues par les candidats, d’autres nommeront les échevins 
en fonction de leurs compétences ou de leur ancienneté. 
Cela mériterait un débat à part entière mais ce n’est pas 
l’objet de la discussion.

La disposition prévue à l’article L1123-8, para-
graphe 2, du CDLD, imposant de nommer une personne 
du sexe non représenté au sein des collèges communaux, 
elle est conservée en l’état grâce aux amendements 
(Doc. 22 (SE 2014) N° 2) puisqu’il est prévu d’y recou-
rir lorsqu’il n’y a pas au moins un tiers de personnes du 
sexe minoritaire.

M. Crucke estime que malgré le nombre d’avocats et 
de juristes parmi les députés wallons présents, il ne faut 
pas préjuger de la conformité de la proposition de décret 
avec la jurisprudence du Conseil d’État. Par exemple, 
en se posant la question de la représentation des sexes 
masculin et féminin, le texte élude celle des transgenres. 
Il faut donc s’assurer de l’adéquation des dispositions 
voulues avec la Constitution. Il est donc préférable de 
patienter le temps que le Conseil d’État remette un avis, 
plutôt que de précipiter le vote d’une proposition de 
décret potentiellement problématique.

Par ailleurs, l’intervenant s’étonne de constater que le 
Groupe PS prévoit, dans les amendements qu’il a dépo-
sés (Doc. 22 (SE 2014) N° 3), une entrée en vigueur en 
décembre 2024.

M.  Culot insiste sur le fait que la composition des 
listes électorales et celle des organes exécutifs reposent 
sur des logiques très différentes. Le vrai débat est celui 
de la nomination des personnes siégeant au sein d’un 
collège communal ou provincial. Or, s’il est inaccep-

table qu’une personne soit écartée en raison de son sexe, 
ce n’est pas le seul angle à travers lequel la probléma-
tique peut être abordée. 

M. Jeholet regrette que le débat semble opposer de 
manière caricaturale, d’une part, des féministes convain-
cus et, d’autre part, des machistes. En effet, l’intervenant 
insiste sur le fait qu’il est fondamentalement d’accord 
avec l’objectif de la proposition de décret. Ses seules 
réserves concernent la sécurité juridique du texte et le 
fait qu’un débat plus global sur la gouvernance poli-
tique, reprenant la question de la représentation des 
genres, a lieu par ailleurs entre l’ensemble des forma-
tions politiques. D’autre part, l’orateur s’interroge quant 
aux amendements (Doc. 22 (SE 2014) N° 3) déposés par 
le Groupe PS, lesquels proposent d’imposer une repré-
sentation strictement paritaire dans les exécutifs locaux 
d’ici 2024, car il se peut qu’un consensus soit trouvé 
pour qu’une telle disposition soit effective dès 2018.

M. Crucke estime, en relisant attentivement la propo-
sition de décret et les amendements (Doc. 22 (SE 2014) 
N° 2), que le texte n’est pas très clair. Tout d’abord, il 
mentionne la composition « des » groupes politiques liés 
par un pacte de majorité, alors qu’un groupe politique 
seul peut obtenir la majorité absolue. De plus, s’il peut 
être dérogé à la règle d’un tiers de personnes du sexe 
minoritaire au sein des exécutifs locaux dans le cas où 
les groupes politiques composant le pacte de majorité 
ne comprennent pas suffisamment ou pas du tout de 
membre d’un des deux sexes, il est possible que certains 
collèges ne comprennent, par exemple, pas du tout de 
femmes. L’intervenant insiste donc pour que le texte soit 
soumis au Conseil d’État. 

M.  Fourny considère, comme M.  Crucke, qu’en 
l’état, la formulation de la proposition de décret n’est 
pas claire et peut conduire à ce qu’aucune femme ne soit 
représentée au sein des collèges communaux et provin-
ciaux. De même, il rappelle qu’un pacte de majorité peut 
être composé d’un seul groupe politique ayant obtenu la 
majorité absolue. Dès lors, en ne faisant référence qu’à 
« des » groupes politiques, le texte crée une confusion 
juridique sur les termes. Ces problèmes de formulation 
justifient une demande d’avis auprès du Conseil d’État.

Mme Ryckmans rappelle que la proposition initiale 
prévoyait d’ajouter autant d’échevins hors conseil que 
nécessaire pour parvenir à une représentation de mini-
mum un tiers de personnes du sexe minoritaire dans les 
collèges. Lors des débats du 24 février 2015, il a été sou-
ligné que la disposition envisagée posait un problème 
quant au respect du choix des électeurs. C’est pourquoi 
les amendements (Doc. 22 (SE 2014) N° 2) proposent 
que l’article L1123-8, paragraphe  2, du CDLD reste 
d’application. Ainsi, si les groupes politiques du pacte 
de majorité ne comprennent aucun élu d’un des deux 
sexes, il sera toujours possible d’avoir au minimum un 
échevin surnuméraire hors conseil pour assurer la repré-
sentation du sexe manquant dans les collèges commu-
naux. Dans tous les autres cas, l’idée est de tendre vers 
au moins un tiers de personnes du sexe minoritaire dans 
les collèges. Par ailleurs, l’intervenante indique que le 
Ministre Furlan, interrogé à ce sujet, avait précisé qu’il 
n’a été recouru qu’une seule fois à la disposition de l’ar-
ticle L1123-8, paragraphe 2, du CDLD.
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M. Daele estime que la formulation de la proposition 
de décret est claire et qu’il n’est pas possible d’interpré-
ter erronément l’intention des auteurs. En outre, il rap-
pelle que, dans l’hypothèse où une disposition est sujette 
à interprétation, il est possible de se référer à l’intention 
du législateur, laquelle est retranscrite dans le compte 
rendu et le rapport de la Commission. 

M.  Crucke se dit en désaccord avec l’idée selon 
laquelle il suffit de se référer à l’intention du législateur 
lorsqu’une disposition donne lieu à des interprétations 
divergentes. Si tel était le cas, le travail du Parlement 
pourrait se borner à la publication de déclarations d’in-
tentions. Au contraire, l’intervenant estime que les par-
lementaires doivent adopter un texte clair. Par exemple, 
dans le cas présent, pour plus de lisibilité, il suffirait 
d’indiquer que maximum deux tiers des membres du 

collège peuvent être du même sexe. Il indique qu’un 
amendement (Doc. 22 (SE 2014) N° 4) rédigé en ce sens 
est déposé afin de simplifier la proposition de décret.

M. Collignon remarque que la modification proposée 
par M. Crucke pour simplifier la proposition de décret 
contrevient à la demande formulée par M. Fourny lors 
de la réunion du 24 février 2015 d’éviter la nomination 
d’élus hors conseil dans les exécutifs locaux. Par ail-
leurs, plutôt que de demander l’avis du Conseil d’État, 
l’intervenant préconise le dépôt d’amendements.

Mme Ryckmans estime que la formulation proposée 
par M.  Crucke est problématique puisqu’elle bloque 
la formation des collèges communaux ou provinciaux 
lorsqu’il n’y a pas suffisamment d’élus d’un des deux 
sexes.
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III. EXAMEN ET VOTE DES ARTICLES

Des amendements (Doc. 22 (SE 2014) N° 2 à 5) ont 
été déposés.

 Article 1er

 L’article 1er ne fait l’objet d’aucun commentaire.

 Amendement n°1 (Doc. 22 (SE 2014) N° 2) déposé 
par Mme Ryckmans et M. Hazée visant à remplacer 
l’article 1er

M. Hazée précise que les amendements n°1, 2, 4 et 5 
(Doc. 22  (SE 2014) N° 2) sont retirés afin d’être rem-
placés par les amendements n°1 à 4 (Doc. 22 (SE 2014) 
N° 5) rédigés de manière plus lisible.

Amendement n°1 (Doc. 22 (SE 2014) N° 5) déposé 
par Mme Ryckmans, MM. Crucke, Fourny et Collignon 
visant à remplacer l’article 1er

Mme  Ryckmans explique que le présent amende-
ment vise à éclaircir la formulation de l’article 1er ini-
tialement proposée dans les amendements (Doc. 22 (SE 
2014) N° 2).

M. Crucke se réjouit d’avoir contribué, à travers le 
présent amendement, à l’amélioration de la proposition 
de décret. 

L’amendement n° 1 (Doc. 22 (SE 2014 N° 2) a été 
retiré par ses auteurs.

L’amendement n°1 (Doc. 22 (SE 2014) N° 5) a été 
adopté à l’unanimité des membres.

L’article 1er tel qu’amendé a été adopté à l’unanimité 
des membres.

Amendement n°1 (Doc. 22 (SE 2014) N° 3) déposé par 
Mmes Poulin et Géradon visant à insérer un article 1bis

Mme Géradon indique qu’elle retire le présent amen-
dement ainsi que les amendements n°2 à 5 (Doc. 22 (SE 
2014) N° 3).

L’amendement n°1 (Doc. 22 (SE 2014) N° 3) a été 
retiré par ses auteurs.

Article 2

L’article 2 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Amendement n°2 (Doc. 22 (SE 2014) N° 2) déposé par 
Mme Ryckmans et M. Hazée visant à remplacer l’article 
2

L’amendement ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Amendement n°2 (Doc. 22 (SE 2014) N° 5) déposé 
par Mme Ryckmans, MM. Crucke, Fourny et Collignon 
visant à remplacer l’article 2

L’amendement ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’amendement n°2 (Doc. 22 (SE 2014) N° 2) a été 
retiré par ses auteurs.

L’amendement n°2 (Doc. 22 (SE 2014) N° 5) a été 
adopté à l’unanimité des membres. 

L’article 2 tel qu’amendé a été adopté à l’unanimité 
des membres.

Amendement n°2 (Doc. 22 (SE 2014) N° 3) déposé par 
Mmes Poulin et Géradon visant à introduire un article 
2bis

L’amendement ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’amendement n°2 (Doc. 22 (SE 2014) N° 3) a été 
retiré par ses auteurs.

Article 3

L’article ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Amendement n°3 (Doc. 22 (SE 2014) N° 2) déposé par 
Mme Ryckmans et M. Hazée visant à supprimer l’article 
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Mme Ryckmans explique que les articles 3 et 4 de la 
proposition de décret sont rendus caducs par le dépôt des 
amendements (Doc. 22 (SE 2014) N° 5).

Amendement (Doc. 22 (SE 2014) N° 4) déposé par 
MM. Jeholet, Crucke, Knaepen et Fourny visant à sup-
primer l’article 3

L’amendement ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’amendement n°3 (Doc. 22 (SE 2014) N° 2) a été 
adopté à l’unanimité.

L’amendement (Doc. 22 (SE 2014) N° 4) a été retiré 
par ses auteurs.

L’article 3 tel qu’amendé a été adopté à l’unanimité 
des membres. 

Article 4

L’article ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Amendement n°3 (Doc. 22 (SE 2014) N° 2) déposé par 
Mme Ryckmans et M. Hazée visant à supprimer l’article 
4 

L’amendement ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Amendement (Doc. 22 (SE 2014) N° 4) déposé par 
MM. Jeholet, Crucke, Knaepen et Fourny visant à sup-
primer l’article 4

L’amendement ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’amendement n°3 (Doc. 22 (SE 2014) N° 2) a été 
adopté à l’unanimité des membres. 

L’amendement (Doc. 22 (SE 2014) N° 4) a été retiré 
par ses auteurs. 

L’article 4 tel qu’amendé a été adopté à l’unanimité 
des membres.

Article 5

L’article ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Amendement n°4 (Doc. 22 (SE 2014) N° 2) déposé par 
Mme Ryckmans et M. Hazée visant à remplacer l’article 
5

L’amendement ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Amendement n°3 (Doc. 22 (SE 2014) N° 5) déposé 
par Mme Ryckmans, MM. Crucke, Fourny et Collignon 
visant à remplacer l’article 2

L’amendement ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’amendement n°4 (Doc. 22 (SE 2014) N° 2) a été 
retiré par ses auteurs.

L’amendement n°3 (Doc. 22 (SE 2014) N° 5) a été 
adopté à l’unanimité des membres.

L’article 5 tel qu’amendé a été adopté à l’unanimité 
des membres.

Amendement n°3 (Doc. 22 (SE 2014) N° 3) déposé 
par Mesdames Poulin et Géradon visant à introduire un 
article 5bis 

L’amendement ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’amendement n°3 (Doc. 22 (SE 2014) N° 3) a été 
retiré par ses auteurs.

Article 6 

L’article ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Amendement n°5 (Doc. 22 (SE 2014) N° 2) déposé par 
Madame Ryckmans et Monsieur Hazée visant à rempla-
cer l’article 6

L’amendement ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Amendement (Doc. 22 (SE 2014) N° 4) déposé par 
Messieurs Jeholet, Crucke, Knaepen et Fourny

L’amendement ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Amendement n°4 (Doc. 22 (SE 2014) N° 5) déposé par 
Madame Ryckmans, Messieurs Crucke, Fourny et Colli-
gnon visant à remplacer l’article 6

L’amendement ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’amendement n°5 (Doc. 22 (SE 2014) N° 2) a été 
retiré par ses auteurs. 

L’amendement (Doc. 22 (SE 2014) N° 4) a été retiré 
par ses auteurs.

L’amendement n°4 (Doc. 22 (SE 2014) N° 5) a été 
adopté à l’unanimité des membres.

L’article 6 tel qu’amendé a été adopté à l’unanimité 
des membres.

Amendement n°4 (Doc. 22 (SE 2014) N° 3) déposé 
par Mesdames Poulin et Géradon visant à introduire un 
article 6bis

L’amendement ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’amendement n°4 (Doc. 22 (SE 2014) N° 3) a été 
retiré par ses auteurs.

Article 7

L’article ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Amendement n°6 (Doc. 22 (SE 2014) N° 2) déposé par 
Madame Ryckmans et Monsieur Hazée visant à suppri-
mer l’article 7

L’amendement ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Amendement (Doc. 22 (SE 2014) N° 4) déposé par 
Messieurs Jeholet, Crucke, Knaepen et Fourny visant à 
supprimer l’article 7

L’amendement ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’amendement n°6 (Doc. 22 (SE 2014) N° 2) a été 
adopté à l’unanimité des membres. 

L’amendement (Doc. 22 (SE 2014) N° 4) a été retiré 
par ses auteurs. 

L’article 7 tel qu’amendé a été adopté à l’unanimité 
des membres. 

Article 8

L’article ne fait l’objet d’aucun commentaire.
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Amendement n°5 (Doc. 22 (SE 2014) N° 3) déposé 
par Mesdames Poulin et Géradon visant à remplacer 
l’article 8

L’amendement ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’amendement n°5 (Doc. 22 (SE 2014) N° 3) a été 
retiré par ses auteurs.

L’article 8 a été adopté à l’unanimité des membres. 

Amendement n°7 (Doc. 22 (SE 2014) N° 2) déposé par 
Madame Ryckmans et Monsieur Hazée visant à intro-
duire un article 9

L’amendement n°7 (Doc. 22 (SE 2014) N° 2) a été 
adopté à l’unanimité des membres.
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IV. VOTE SUR L’ENSEMBLE

L’ensemble de la proposition de décret 
telle qu’amendée est adopté à l’unanimité des 
membres.

V. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance au Président et à la Rapporteuse pour l’élabo-
ration du rapport. 

La Rapporteuse,	�  Le Président,

D. Géradon	 G. Mouyard
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TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

PROPOSITION DE DÉCRET
portant modification du Code de la démocratie locale et de la décentralisation  

afin de garantir une présence équilibrée de femmes et d’hommes  
au sein des collèges communaux et provinciaux de Wallonie

Article 1er

Dans l’article L1123-1, §2, alinéa 3, du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation, la phrase « Il 
présente des personnes de sexe différent. » est remplacée 
par les phrases « Il présente des personnes qui sont, au 
maximum pour deux tiers d’entre elles, du même sexe. Il 
peut être dérogé à la disposition qui précède dans le cas 
où les groupes politiques liés par le projet de pacte de 
majorité ne comprennent pas de membres d’un des sexes 
en nombre suffisant, et au maximum à concurrence du 
nombre de membres du sexe concerné manquants, sans 
préjudice de l’article L1123-8, §2. ».

Art. 2

Dans l’article L1123-3, du même Code, l’alinéa 2 est 
remplacé par ce qui suit :

« Les deux tiers au maximum des membres du collège 
sont du même sexe. Il peut être dérogé à la disposition 
qui précède dans le cas où les groupes politiques liés par 
le pacte de majorité ne comprennent pas de membres 
d’un des sexes en nombre suffisant, et au maximum à 
concurrence du nombre de membres du sexe concerné 
manquants, sans préjudice de l’article L1123-8, §2. ».

Art. 3

Dans l’article L2212-39, §2, alinéa 2, du même Code, 
la phrase « Il présente des personnes de sexe différent. » 
est remplacée par la phrase « Il présente des personnes 
qui sont, au maximum pour deux tiers d’entre elles, 
du même sexe. Il peut être dérogé à la disposition qui 

précède dans le cas où les groupes politiques liés par 
le projet de pacte de majorité ne comprennent pas de 
membres d’un des sexes en nombre suffisant, et au 
maximum à concurrence du nombre de membres du 
sexe concerné manquants, sans préjudice de l’article 
L2212-40, §2. ».

Art. 4

Dans l’article L 2212-40, §1er, du même Code, l’alinéa 
4 est remplacé par ce qui suit :

« Les deux tiers au maximum des membres du collège 
sont du même sexe. Il peut être dérogé à la disposition 
qui précède dans le cas où les groupes politiques liés par 
le pacte de majorité ne comprennent pas de membres 
d’un des sexes en nombre suffisant, et au maximum à 
concurrence du nombre de membres du sexe concerné 
manquants, sans préjudice de l’article L2212-40, §2.

Le collège est responsable devant le conseil. ».

Art. 5

Le présent décret entre en vigueur le premier lundi de 
décembre 2018.

Art. 6

Le présent décret s’applique, pour la première fois, 
aux collèges communaux et provinciaux issus des élec-
tions d’octobre 2018.


